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Pas de mesures d’économies maintenant!

Il faut poursuivre l’extension des places de crèches 

La première étape quadriennale du programme d’impulsion de la Confédération destiné à encourager la création de places d’accueil extra-familial pour enfants s’achève au début de l’an prochain. Compte tenu de la situation, la deuxième étape exige, elle aussi, une nouvelle mobilisation totale. Pour Travail.Suisse, le crédit que le Conseil fédéral sollicite du Parlement témoigne de la pauvreté de la politique familiale. Il incombe désormais aux parlementaires de prendre leurs responsabilités.

Pour de nombreux parents, ce n’est toujours pas une évidence de trouver une place d’accueil pour leur nourrisson ou leur petit enfant. Et ce sont encore surtout les femmes qui doivent s’adapter, pour leurs enfants, et axer leur horaire sur les horaires scolaires, parce qu’il est encore très rare que les écoles offrent l’horaire continu. Il y a trois ans, les Chambres fédérales ont donné leur accord pour un financement incitatif de huit ans en faveur des places de crèches et des cuisines scolaires. Dotée d’un crédit d’engagement de 200 millions de francs, la première étape quadriennale s’achèvera bientôt. Le Conseil fédéral sollicite du Parlement un crédit de 60 millions de francs pour les quatre prochaines années, ce qui constitue un signe complètement négatif pour la politique familiale.

Quelles ont été les conséquences du financement incitatif?

La Confédération a fait faire deux évaluations exhaustives portant sur l’interprétation de la première phase du financement incitatif. On peut résumer comme suit certains des principaux résultats:

· Selon des estimations, le soutien accordé par les aides financières de la Confédération devrait avoir permis de créer au total, après les quatre premières années du programme d’impulsion, 13’400 places d’accueil, ce qui correspond à une augmentation d’environ un quart de l’offre estimée des places. Il est difficile de mesurer l’excès de la demande, et les enquêtes sont lacunaires, mais on estime que la demande excède l’offre d’au moins 50 pour cent.  

· Les parents dont les enfants fréquentent des garderies ou des institutions offrant un encadrement post-scolaire, déclarent pouvoir mieux concilier vie de famille et activité professionnelle.

· Le soutien financier fourni est assuré. A l’heure actuelle, on peut d’ores et déjà estimer que le financement de la plupart des institutions soutenues continuera d’être garanti même après la disparition des aides fédérales. 

· Au niveau régional et communal, on constate un effet d’annonce: le financement incitatif lancé au niveau fédéral a contribué à ce que les structures d’accueil para-familial deviennent un sujet « normal » du débat politique. 

Où sont les approches qui permettront des améliorations?

Les rapports d’évaluation indiquent des possibilités d’optimaliser les aides financières accordées et, partant, de rendre le programme d’impulsion plus efficace. En voici quelques-unes: 

· Dans le cadre d’un amendement de la loi, le plan financier demandé aujourd’hui devrait être réduit et passer de six à quatre ans, ce qui permettrait de surmonter un obstacle de taille.

· Les aides financières de la Confédération devraient également pouvoir être utilisées pour la phase de départ de services de conseils dans les communes ou dans le cadre d’associations communales, qui soutiennent les porteurs de projet dans la conception et l’élaboration des demandes. 

· Dans les régions rurales, les structures d’accueil ne peuvent (souvent) pas remplir les exigences minimales de dix places pour l’obtention d’aides financières. Il devrait être possible d’accorder des exceptions.

· On pourrait faire valoir que la garde est plus intense pour l’encadrement des nourrissons et des enfants handicapés, et utiliser un facteur de calcul de 1,5.

· Des incitations devraient être créées pour encourager les entreprises, en particulier les PME, à se joindre à des organismes plus importants.

· Les petites communes devraient recevoir des incitations leur permettant d’« acheter » des places de garderies en dehors de leur territoire. 

· Un article spécial, additionnel, de la loi devrait prévoir des possibilités de soutien pour des projets particulièrement innovateurs.

De plus, il faut mener enfin des études fiables, couvrant tout le territoire, et portant sur la quantité et le type des places d’accueil offertes pour les enfants, ainsi que sur la demande.

Il est nécessaire que les politiciens et politiciennes agissent avec cohérence!

Apparemment, le Conseil fédéral sous-estime les améliorations proposées dans les rapports d’évaluation et empêche ainsi que le crédit soit utilisé de manière optimale et efficace. Il incombe donc aux parlementaires d’intervenir pour remédier à la situation. Travail.Suisse les invite à exiger, pour la deuxième étape quadriennale, la mise en œuvre des améliorations prometteuses du financement incitatif et à accorder une nouvelle fois un crédit d’engagement de 200 millions de francs.

Travail.Suisse veut également rendre les politiciens et politiciennes conscients du fait que le problème de la pénurie d’offres ne sera pas résolu même après la deuxième et dernière phase. Il y a donc lieu d’établir, au niveau politique, une nouvelle réglementation des compétences, de sorte que la création de structures d’accueil pour enfants devienne normalement l’affaire des collectivités publiques. A cet effet, il existe déjà une initiative parlementaire. Ce projet mérite d’être pleinement soutenu.

C’est la seule manière pour la Suisse de pouvoir mettre enfin à disposition une offre de places d’accueil pour enfants qui soit adaptée à la demande et aux besoins de notre temps et, ce faisant, de faire un grand pas dans la bonne direction pour concilier vie de famille et activité professionnelle!
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